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Circulaire 7607 du 08/06/2020 

 
Coronavirus Covid-19: Application du congé parental corona 

aux membres des personnels de l’enseignement et des Centres 
psycho-médico-sociaux organisés ou subventionnés  par la 

Communauté française 
 

 
La « Fédération Wallonie-Bruxelles » est l’appellation désignant usuellement la « Communauté française » visée à l’article 2 de la Constitution. 

 

Type de circulaire circulaire administrative  

Validité à partir du 01/05/2020  

Documents à renvoyer  oui, voir contenu de la circulaire 

  

Information succincte 
 

 

 

Information concernant l’application du congé parental corona aux membres des 
personnels de l’enseignement et des Centres psycho-médico-sociaux organisés ou 
subventionnés  par la Communauté française. 
 
Les formulaires à transmettre à la Direction déconcentrée compétente ainsi qu’à l’ONEM 
sont repris en annexe de la circulaire. 

  

Mots-clés Coronavirus, congé parental corona, interruption de carrière, conversion 

 

Etablissements et pouvoirs organisateurs concernés  
 

Réseaux d’enseignement Unités d’enseignement  

 
Wallonie-Bruxelles 

Enseignement 
 
Ens. officiel subventionné 
 
Ens. libre subventionné 
Libre confessionnel 
Libre non confessionnel 

 
 

 
Maternel ordinaire  
Primaire ordinaire  
Secondaire ordinaire  
Secondaire en alternance (CEFA) 
 
Maternel spécialisé  
Primaire spécialisé  
Secondaire spécialisé 
 
Secondaire artistique à horaire réduit  
 
Promotion sociale secondaire 
Promotion sociale secondaire en 

alternance 
Promotion sociale supérieur  
 
 

 
Centres psycho-médico-social 
 

Centres d'Auto-Formation 
Centres de Technologie Avancée (CTA) 
Centres de dépaysement et de plein air 

(CDPA) 
Centres techniques  
 
Homes d’accueil permanent 
Internats primaire ordinaire 
Internats secondaire ordinaire 
Internats prim. ou sec. spécialisé 
Internats supérieur 
 
Ecoles supérieures des Arts 
Hautes Ecoles 
 

 
Groupes de destinataires également informés 
 

 

A tous les membres des groupes suivants : 
Les services de l’inspection (pour leurs unités respectives)  
Les pouvoirs organisateurs (pour leurs unités et réseaux respectifs) 
Les organes de représentation et de coordination de PO (pour leurs unités et réseaux respectifs) 
Les cabinets ministériels en charge de l’enseignement (pour leurs unités respectives) 
 

Aux membres des groupes suivants, pour autant qu’ils soient inscrits au système de distribution : 
Les Vérificateurs  
Les Préfets et Directeurs coordonnateurs de zone  

Les organisations syndicales 
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Signataire(s) 
 

Madame la Ministre Caroline DESIR 

Madame la Ministre Valérie GLATIGNY  

 

 

Personne(s) de contact concernant la mise en application de la circulaire 
 

Nom, prénom SG + DG + Service Téléphone et email 
DGPE 

 

 

Les directions déconcentrées 
 

Cf contenu de la circulaire 
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Madame, Monsieur, 
 

 
Par un arrêté royal n° 23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 
27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre 

la propagation du coronavirus COVID-19 (II), visant le congé parental corona, le Gouvernement 
fédéral a créé une nouvelle forme d’interruption de carrière permettant aux travailleurs de 

mieux concilier le travail et la garde des enfants dans le cadre des mesures de confinement 
décidées en vue de lutter contre la propagation du COVID-19, dont vous trouverez copie en 
annexe I. 

 
L’application de cet arrêté royal aux personnels de l’enseignement nécessite cependant une 

transposition en Fédération Wallonie-Bruxelles. Dès lors, à la suite de sa publication au Moniteur 
belge du 14 mai, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a adopté en première 
lecture, ce jeudi 28 mai 2020, un projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux permettant aux membres 

des personnels de l’enseignement et des centres psycho-médico-sociaux organisés ou 
subventionnés par la Communauté française de bénéficier du congé parental corona.  

 
Cet arrêté est maintenant soumis à l’examen en urgence du Conseil d’Etat, conformément à la 
procédure prévue par le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 

Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19. 
 

Sous réserve des remarques transmises par la Haute Instance et de l’adoption en conséquence 
de cet arrêté en 2ème lecture, il semble utile de communiquer sans attendre vers les pouvoirs 
organisateurs, directions d’établissement et les membres des personnels qui les composent afin 

de les informer des conditions et procédures à respecter afin de bénéficier de ce congé. 
 

Le projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux rend applicable aux membres des personnels de 
l’enseignement et des Centres psycho-médico-sociaux, l’ensemble des dispositions de l’arrêté 
royal n°23 du 13 mai 2020. 

 
Nous vous invitons dès lors à consulter la feuille d’information T9 publiée par l’ONEM concernant 

le congé parental corona, reprise en annexe II de la présente circulaire. 
 

Cet arrêté produira rétroactivement ses effets au 1er mai 2020, tout comme l’arrêté royal qu’il 
transpose. Il permet ainsi aux membres du personnel de bénéficier du congé parental corona 
dès lors que leur demande a été acceptée par le Pouvoir organisateur, sans attendre son 

adoption. À cet égard, il respecte les conditions requises par la jurisprudence du Conseil d’État 
et de la Cour constitutionnelle sur la rétroactivité des dispositions réglementaires au vu des 

circonstances exceptionnelles ayant conduit à son adoption. 
 
La présente circulaire reprend ci-dessous quelques points d’attention.  

 
 

1. Membres du personnel pouvant bénéficier du congé parental corona 
 

Le projet d’AGCF de pouvoirs spéciaux rend le congé parental corona accessible à l’ensemble 

des membres des personnels de l’enseignement et des Centres psycho-médico-sociaux : sont 
inclus, les membres du personnel statutaires – temporaires et définitifs – et contractuels, de 

toutes catégories, de tous niveaux et de tous réseaux d’enseignement, pour autant qu’ils 
remplissent les conditions imposées par l’arrêté royal n°23 du 13 mai 2020 et explicitées dans 
la feuille d’information T9. 
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Le congé parental corona est accessible aux membres du personnel quelle que soit leur 
ancienneté, la condition d’être en service depuis au moins un mois auprès de l’employeur 

n’étant pas applicable. Par contre, le membre du personnel doit être engagé/ désigné pout la 
totalité de la période durant laquelle il sollicite le congé parental corona. 

 
Enfin, un membre du personnel ne peut bénéficier du congé parental corona que lorsque le 
total du nombre d’heures/ périodes dans lequel il est engagé/désigné atteint au moins les ¾ 

d’une fonction à prestations complètes.  
 

Le tableau ci-dessous précise ce qu’est une occupation à ¾ temps en fonction du dénominateur 
de charge. 
 

 
Dénominateur 

 

Désignation/ 
engagement à 

¾ temps 

20 15 

22 17  

24 (y compris 
instituteur primaire) 

18 

26 (enseignement 
maternel) 

20 

28 21 

32 24 

36 27 

38 29 

 
 

2. Période pour le bénéfice du congé parental corona 
 
Le congé parental corona peut être pris pour une ou plusieurs périodes allant du 1er mai au 30 

juin 2020. A nouveau, les diverses possibilités sont explicitées dans la feuille d’information T9. 
 

N.B. : l’arrêté royal n°23 du 13 mai 2020 prévoit une possibilité de prolongation de son 
application. En cas d’activation de cette possibilité, l’AGCF de pouvoirs spéciaux sera lui-même 
automatiquement prolongé. Les membres des personnels de l’enseignement et des CPMS 

pourront alors solliciter un congé parental corona au-delà du 30 juin, moyennant une nouvelle 
demande. 

 
3. Accord du Pouvoir organisateur et procédure 

 

Le congé parental corona n’est pas un droit : l’accord du Pouvoir organisateur est requis. Cet 
accord est sollicité conformément à la procédure décrite dans la feuille d’information T9. 

 
Si le Pouvoir organisateur marque son accord, il transmet à la Direction déconcentrée 

compétente les documents suivants : 
- Le formulaire CAD/ CF CAD dûment complété, indiquant comme intitulé de congé 

« congé parental corona », et précisant s’il s’agit d’une : 

o nouvelle demande 
o conversion 

o suspension1 
et avec indication des dates du « congé parental corona ». 

 
                                                           
1 La différence entre la conversion et la suspension en vue de bénéficier du congé parental corona est expliquée 
aux pages 3 et 4 de la feuille d’information T9 (annexe II). 
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- Le formulaire C61 - Congé parental corona (annexe III) ; 

 
- Le doc12 / CF12.  

 

N.B. : En cas de rétroactivité du congé parental corona, un doc12/ CF12 rectificatif devra 
être envoyé en précisant la date de prise de cours du congé. 

 

N.B. : Pour votre parfaite information, le code DI attribué à ce nouveau congé est le CV. 
 

Comme communiqué par l’Administration générale de l’enseignement via la circulaire n°7521 
du 24 mars 2020 (« Crise du Covid 19 : mesures prises pour assurer la continuité du Service 

public »), il est recommandé de privilégier l’envoi par voie électronique. 
 
La demande auprès de l’ONEM doit être introduite par le membre du personnel au plus tard 

2 mois après la date de prise de cours du congé parental corona, selon la procédure décrite 
dans la feuille d’information T9. 

 
 

4. Etendue et modalités du congé parental corona 

 
a) Etendue du congé 

Le congé parental corona peut être pris sous la forme : 

- d’une interruption partielle à 1/2 temps d’une fonction à prestations complètes ; 

- d’une interruption partielle d’1/5 temps d’une fonction à prestations complètes. 

Cependant, lorsque le membre du personnel est engagé/désigné dans une ou plusieurs 
fonctions dont le total n’atteint pas les prestations complètes mais au moins ¾ de celles-ci, il 

ne peut obtenir qu’une réduction à ½ d’une fonction à prestations complètes (dans ce cas, 
l’interruption n’est pas nécessairement de 1/5). 

Le tableau ci-dessous reprend les prestations à fournir en fonction du dénominateur de charge. 

Dénominateur 

Prestations à fournir obligatoirement 

IC à ½ temps 
IC d’1/5 temps 

(uniquement Mdp à 

temps plein) 

20 10 16 

22 11 18 

24 (y compris 

instituteur 
primaire) 

12 20 

26 (enseignement 
maternel) 

13 21 

28 14 22 

32 16 26 

36 18 29 

38 19 31 

+ 1 ou 2 heures, périodes ou leçons pour motifs pédagogiques 

 

A.E.C.F. du 3 décembre 1992, article 2, §2, alinéa 5 
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b) Modalités du congé 

Le congé parental corona peut être sollicité par un membre du personnel ne bénéficiant pas 
d’un autre congé ou par un membre du personnel bénéficiant d’une interruption de la carrière 
professionnelle. 

Dans cette deuxième situation, sont visées les interruptions de carrière « classiques » - 

complète ou partielle – ou thématiques – dans le cadre du congé parental, pour donner des 
soins palliatifs ou pour l'assistance ou l'octroi de soins à un membre de leur ménage ou à un 

membre de leur famille gravement malade. 

Le membre du personnel bénéficiant d’une interruption de carrière peut ainsi solliciter sa 
conversion ou sa suspension en vue de bénéficier du congé parental corona. Dans ce cas, au 

terme du congé parental corona, l’interruption de carrière reprend automatiquement jusqu’à la 
date de fin initialement prévue. 

Le solde de l’interruption de carrière pourra être pris ultérieurement moyennant une nouvelle 
demande, pour autant que les conditions soient toujours remplies pour en bénéficier et que la 

procédure d’introduction de la demande soit respectée.  Il ne doit pas obligatoirement être pris 
immédiatement à l’expiration du congé parental corona ou de la date initialement prévue pour 

la fin de l’interruption de carrière.  

 

Exemples :  

Situation 1 

Je suis définitif ou temporaire en interruption de carrière dans le cadre du congé parental 

jusqu’au 30 juin 2020. J’ai obtenu une conversion de cette interruption de carrière en un congé 
parental corona s’étendant du 1er mai au 30 juin 2020.  

=> Il me reste un solde de deux mois d’interruption de carrière dans le cadre du congé parental. 

Cette période de deux mois ne prend pas cours automatiquement au 1er juillet puisque la date 
de fin initialement prévue était le 30 juin ; afin de bénéficier de ce solde de deux mois, je dois 

introduire une nouvelle demande dans le respect de la procédure applicable à l’interruption de 
carrière dans le cadre du congé parental.  

Je n’ai pas d’obligation de solliciter la prise de cours du solde de mon interruption de carrière 
au 1er juillet ; je peux donc choisir une prise de cours au 1er septembre 2020 ou même 

ultérieurement, pour autant que je remplisse toujours les conditions pour en bénéficier. 

Situation 2 

Je suis définitif dans l’enseignement obligatoire et bénéficie d’une interruption complète de la 
carrière professionnelle « classique » jusqu’au 31 aout 2020. J’ai obtenu une suspension de 

cette interruption de carrière en vue de bénéficier d’un congé parental corona à mi-temps du 
1er au 30 juin 2020. Durant cette période, j’ai donc repris mes prestations à mi-temps. 
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=> au 1er juillet 2020, mon interruption complète de la carrière professionnelle reprend 

automatiquement jusqu’au 31 aout 2020. 

Il me reste un solde d’un mois d’interruption complète de la carrière professionnelle ; afin d’en 
bénéficier, je dois introduire une nouvelle demande dans le respect de la procédure applicable 

à l’interruption complète de la carrière professionnelle.  

N.B. : le même exemple s’applique au définitifs et TDI dans l’enseignement supérieur non 
universitaire en tenant compte du calendrier de l’année académique. L’interruption de carrière 

« classique » prend obligatoirement cours soit le premier jour du premier ou du second mois 
de l'année scolaire, soit, pour les Hautes Ecoles et des Ecoles supérieures des Arts, le 14 
septembre ou le 14 octobre de l'année académique (sauf congé de maternité ou d’accueil). 

La demande doit être introduite au moins un mois avant le début du congé et au plus tard le 
1er juin inclus précédant la prise de cours du congé lorsque celui-ci prend cours le premier jour 
de l’année scolaire ou académique, sauf accord écrit du Gouvernement. Au vu des circonstances 

exceptionnelles, l’administration admettra dans ce cas l’invocation de la force majeure pour le 
dépassement du délai d’introduction, comme spécifié dans les circulaires n° 7529 et 7530 du 9 

avril 2020. 

Remarque : Le membre du personnel bénéficiant d’un congé qui ne prend pas la forme d’une 

interruption de carrière, ne pourra bénéficier du congé parental corona qu’à la condition d’avoir 
mis fin au congé en cours, conformément aux règles habituelles applicables en cas de demande 
de reprise anticipée et sans effet rétroactif. 

 

Au vu du caractère exceptionnel du congé, les pouvoirs organisateurs et chefs d’établissements 
sont invités à assurer la diffusion de la présente circulaire auprès de tous les membres du 
personnel potentiellement concernés. 

Nous remercions chaque intervenant pour la bonne exécution et mise en œuvre de ces 

dispositions. 

 

 

La Ministre de l'Education, 

 

Caroline DESIR 

 

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de la Promotion sociale, 

des Hôpitaux universitaires, de l'Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles, 

 

Valérie GLATIGNY 


